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Qu’est-ce qui a pris aux médias de se mettre tout à coup à
expliquer que dans une vingtaine d’années il n’y aura plus
qu’un actif pour deux retraités… omettant d’ailleurs d’ajou
ter un chômeur ou deux de plus ? 

Cette perspective est vraisemblable. Mais nos officiels de l’opinion en
concluent que chaque actif devra alors entretenir au moins deux retraités, et
que par conséquent il faut que les retraites soient organisées dès maintenant
par capitalisation ! 
Entre la prévision et leur conclusion, ils passent délibérément sous silence
toute une série d’a priori tout à fait contestables. Je fais confiance à l’explica-
tion concise de G.Gaudfrin1 sur ce sujet, je note, en passant, qu’aux États-Unis,
où les fonds de pension sont particulièrement développés, les retraités n’en
sont pas satisfaits2, je ne m’étends pas sur les déboires des retraités Anglais3
et je reviens à ma question : qu’est-ce qui a pris aux médias, ou plutôt à ceux
dont ils ne sont que leurs porte-parole ?
C’est une fuite en avant. Les responsables ont démissionné en face d’une idéo-
logie venue d’outre-atlantique, et cette démission a donné encore plus de force
à la dictature mondiale des marchés de la finance. Celle-ci se montre donc de
plus en plus exigeante. Et c’est l’escalade. Il faut maintenant, en plus, aider ces
marchés en leur apportant toujours plus de moyens pour “investir”, jusqu’aux
plus petites économies… Comme il est difficile au gouvernement français,
“pluriel de gauche”, de dire à ses électeurs qu’il lui faut encore et encore sou-
tenir la “compétitivité” des entreprises, pour qui la droite avait déjà exigé tant
de sacrifices, il a choisi la bonne vieille méthode qui fait toujours recette : la
peur du lendemain.
Le scénario est simple. Pour faire face à la dictature des marchés, déchaînés,
c’est le cas de le dire, depuis le règne de Reagan, les responsables politiques,

et les économistes qui les conseillent, ont trouvé la
panacée : la main invisible qui va savoir, mieux que
nous-mêmes et mieux qu’eux, assurer notre avenir,
c’est… la Bourse ! Que tous ceux qui craignent de
n’avoir pas assez de revenus pour vivre plus tard
parce qu’ils seront au chômage ou à la retraite, s’em-
pressent de confier leurs économies aux investisseurs
institutionnels. Qu’importe si ceux-ci viennent de
prouver leur manque de clairvoyance en confiant ces
fonds aux dragons d’Asie ou d’Amérique du Sud ou
pour faire découvrir aux Russes les miracles du mar-
ché libre ! Ce fiasco renforce leur ardeur.
L’offensive est menée tous azimuts. Banques et com-
pagnies d’assurance (elles ont du coup, et en douce,
confondu leurs activités) ont entrepris de passer l’ins-
pection de tous vos fonds de tiroir (mieux que Big
Brother, les zins-zins ont tous les moyens de savoir ce
que vous y gardez) et pour vous amener à
leur remettre ce qui vous reste, leurs
employés ont été dressés pour cibler les
clients. À ceux qui ont gardé la
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moindre économie, ils promettent de faire
“faire des affaires en or” et, surtout, sans avoir
à s’en occuper. Àceux qui n’en ont pas, ils pro-
posent, jouant sans scrupule sur leurs besoins
et sur leur crédulité, de s’endetter au delà de
toute mesure. À tous enfin, on propose des
contrats d’assurance de plus en plus invraisem-
blables, on cherche quel risque aurait encore pu
échapper, quelle assurance nouvelle pourrait
être inventée… Ces “industriels du placement
et de la finance” selon le nouveau terme à la
mode, sont semblables à ces joueurs invétérés
qui, lorsqu’ils perdent, jouent encore plus gros

pour “se refaire”… jusqu’à la ruine totale !  Sauf
qu’ici c’est sans risque pour les plus gros quand
ils perdent, ce que vient de montrer4 le sauveta-
ge du fond américain d’investissements spécu-
latifs LTCM pour lequel, en quelques heures
seulement, le gouvernement a trouvé la baga-
telle de 3,7 milliards de dollars afin de lui per-
mettre de compenser ses opérations malheu-
reuses… et  d’en faire d’autres. Par contre, pour
trouver la même somme afin de réparer les
dégâts du cyclone qui a ravagé l’Amérique cen-
trale, il faut faire la quête.
On savait que le gouvernement français avait
abandonné, à Amsterdam, l’espoir de mener sa

propre politique, et laissé son pouvoir à des
irresponsables, non élus et n’ayant à rendre
aucun compte aux citoyens. Mais il fait plus.
Après que Lionel Jospin, sous la pression sans
doute de son argentier DSK, ait renié ses

convictions en la matière (voir ci-contre), il
vient à la rescousse aider les zins-zins à drainer
tous les fonds possibles vers la Bourse (il donne
l’exemple avec ceux de la Caisse nationale de
Prévoyance), et fait en sorte que tous les mar-
chés, monétaires, financiers et “dérivés”,
échappent à tout contrôle de l’État. Que tout
l’argent disponible, même celui des plus
modestes, soit livré à ces marchés, qu’ils puis-
sent les utiliser sans aucun contrôle, suivre par-
tout la loi du plus fort, les placer au gré de leurs
impulsions, dont on vient pourtant de constater
qu’elles obéissent à des fantasmes catastro-
phiques.
Et cette démission des États rend les marchés
de plus en plus exigeants. Maintenant ils ne se
contentent plus d’espérer un “retour sur inves-
tissement” de quelques pour cent ; ils exigent,
d’emblée, des rendements beaucoup plus éle-
vés, jusqu’à 20%. L’opinion française vient de le
découvrir : les actions d’Alcatel ont brusque-
ment chuté le jour où les fonds de pension amé-
ricains placés dans l’entreprise lui ont brusque-
ment été retirés parce que les bénéfices prévus
n’étaient pas à la hauteur de leurs exigences.
La conclusion en a été tirée en haut lieu : il faut
pousser toute l’épargne française vers les
actions cotées en Bourse. Mais pourquoi faire
croire aux braves gens que c’est pour leur bien
alors qu’ils n’ont pas plus de garantie qu’en
allant jouer au loto ?
Le Monde 5 a donné la parole à un député PS qui
dit «Réflexion faite, oui aux fonds de pension»
…parce qu’«un pays développé et démographique-
ment vieillissant comme la France doit impérative-
ment élargir l’assiette du financement de ses
retraites. Telle est la raison incontournable des fonds
de pension. En participant par exemple au finance-
ment de la croissance d’un pays comme la Chine, les
fonds de pension prélèveront sur la production inté-
rieure brute chinoise» . Encore des dragons asia-
tiques pour nous sauver ! Il veut rassurer en
ajoutant timidement « qu’il est probable que l’im-
portance croissante que prendront ces fonds dans le
financement des entreprises modifiera le comporte-
ment d’actionnaires …à la recherche de gains à
court terme ». 
Et c’est nous les rêveurs ?

Mar i e - L ou i s e  Dubo i n .
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pourtant :
« Nous avons besoin de plus de coopération
internationale pour avoir en main ces 
marchés financiers incontrôlés qui ruinent
des économies entières ».

(Gerhard Schröder, 27-10-98).



1) Les PIB ou PNB par habitant (Richesses pro-
duites par habitant) ne cessent de croître. De ce
point de vue il ne devrait donc pas y avoir de
menace sur les revenus de quiconque quelle
que soit la proportion d’actifs et d’inactifs.
2) S’il y a menace pour les retraites par réparti-
tion, c’est parce qu’elles dépendent, comme les
salaires, d’une partie seulement des richesses
produites : les revenus du travail.
3) Or, la part de ces revenus dans les PNB,
(c’est-à-dire dans les valeurs ajoutées des entre-
prises de toute nature : industrielles, commer-
ciales, financières...), ne cesse de baisser sous
l’effet de l’évolution technique et de la primau-
té de l’autre part : les revenus du capital1. Cette
dérive continuera donc à s’accentuer et le critè-
re valable pour asseoir les cotisations sera de
plus en plus la valeur ajoutée. A chacun de
répartir ensuite son revenu entre consomma-
tion et telle forme d’épargne.
La “capitalisation” s’appuie, sans le dire, sur
cette dérive ... mais en commençant par puiser
sur les revenus du travail au profit de gestion-
naires de fonds qui bénéficieraient en perma-
nence de l’accumulation des cotisations, soit à

terme, environ 40 ans de cotisations; avec une
pression sur les revenus du travail pour “renta-
biliser” cette accumulation, avec les risques, les
détournements et les incohérences inhérentes
au domaine financier. (Si, comme il est parfois
suggéré, on collectivise plus ou moins ces
risques en cas de crise, aux frais des contri-
buables, ne parlons plus de “capitalisation”mais
d’un mariage entre la carpe et le lapin, un défi
de plus à la transparence des revenus, déjà bien
mise à mal !).
Cessons aussi les combats d’arrière-garde
visant à augmenter les cotisations des actifs
(c’est pourtant ce que préconise la capitalisa-
tion... mais pour son escarcelle) : C’est toujours
se limiter à prélever d’abord sur la part des
revenus du travail dans les richesses produites.
Enfin ne nous laissons pas aveugler par le
mythe de l’emploi marchand (création d’em-
plois, report de la retraite...), pour fournir des
cotisations : l’expérience montre que le génie
humain, grâce à l’évolution technique, ne cesse
d’en réduire la contrainte pour une production
de richesses (de valeurs ajoutées) en hausse2.

Geo r g e s  Gaud f r i n .
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Profits, bénéfices com-
merciaux, autofinance-
ments, stocks-option,
dividendes, intérêts
financiers, etc... Cette
primauté est d’autant
plus forte que la créa-
tion, la gestion et la cir-
culation monétaires
échappent de plus en
plus au politique.

1.

Sur le problème des retraites…

Ce mythe survit parce les
revenus du travail restent
liés à la durée ou la per-
manence de l’emploi,
d’où le problème écono-
mique aberrant d’aujour-
d’hui : on ne sait pas
comment écouler la pro-
duction faute d’acheteurs
solvables .

2.

P a r a l y s i e  m e n t a l e  

Dans le courrier du Monde, un lecteur écrit à pro-
pos d’un article sur les fonds de pension publié

par ce journal : « Nous avons là un beau spécimen
de la langue de bois comptable et, de surcroît, très
représentatif d’une pensée unique qui fait que nos
dirigeants s’interdisent de penser qu’on puisse ima-
giner des types d’organisation sociale établie sur
autre chose qu’une analyse comptable. De même
qu’en économie on ne puisse imaginer autre chose
que le marché. C’est le cas en économie de l’envi-
ronnement où, face à un problème de pollution, on
répond par la création d’un marché de droits à pro-
duire, ce qui aboutit à déplacer ladite pollution sans
la supprimer. Il est légitime de contester la validité
de ce type de raisonnement. Cette attitude intellec-
tuelle, assimilable à une paralysie de l’esprit, résul-
te de la croyance selon laquelle il y aurait des lois
propres à une chose qui nous serait extérieure,
«l’économie», alors que cette dernière n’est jamais
que le résultat d’un mode d’organisation construit
par les hommes…1» .

* * *
Pas plus d’imagination que les autres…

La “Crise démographique” menace aux Etats-
Unis et « le pays doit s’engager dès maintenant

dans une réforme profonde du financement du systè-
me de retraite (Social Security), mis en place dans
les années 30 » , a déclaré lundi 27 juillet le prési-
dent américain Bill Clinton2.

La “crise  mondiale”

Dans le Nouvel Observateur, Lionel Jospin s’est
exprimé sur «la crise mondiale et nous». Il la

décrit avec lucidité :«le capitalisme est parcouru de
lignes de fracture qui sont autant de failles, por-
teuses de secousses à venir, on ne sait ni où, ni
quand, ni comment le tremblement de terre se pro-
duira». Il semble même en conclure que c’est le sys-
tème capitaliste qu’il faut changer puisqu’il ajou-
te :«le capitalisme ne souffre pas seulement d’une
hypertrophie de sa finance, il nourrit une faiblesse
constitutive».
Malheureusement tous ses efforts et ceux de son
gouvernement “pluriel” consistent pourtant, bien au
contraire, à “re-réguler” ou réorganiser le système.
Par exemple, comme le projette son ministre des
finances, à “revoir le fonctionnement des marchés
de capitaux” en améliorant le FMI. Et quand Lionel
Jospin demande une enquête sur l’avenir des
retraites par répartition, il prend soin de choisir les
économistes bien orthodoxes qui lui raconteront
qu’en plaçant aujourd’hui de l’argent, il est sûr et
certain que cela servira, dans dix ou vingt ans, à faire
vivre tous les retraités. Mais pourquoi ne s’adresse-
t-il pas à quelqu’un de bon sens capable de lui dire
que si dans dix ans on est capable de produire,
comme c’est probable, encore plus qu’aujourd’hui,
le seul problème à résoudre sera celui de la distribu-
tion entre tous de cette production ?

(d’après un envoi de D.W., 
Ribeauvillé)

Le Monde
du 29 octobre.

1. 

Le Monde
du 5 novembre.

2. 
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SORTONS DE L’HEXAGONE

• 126 millions d’habitants (70 à la fin de la seco-
ne guerre mondiale).
• Superficie : 372.000 km2 (France 549.000 km2).
• PNB par habitant, en 1995, 39.600 F. (France

26.700 F.), le plus élevé du monde
après la Suisse ( 43.700 F.) et le
Luxembourg (43.000 F.).
• Jugement terriblement “éclai-
rant” de l’OCDE : «Les perfor-
mances de l’économie japonaise
devraient rester médiocres pendant
un certain temps»..
• PIB 1998 : - 2,6 % (troisième
année en baisse). Prévision 1999 :
+ 0,2 %.
A la mi-octobre, la Diète nippon-
ne a adopté un vaste plan “d’as-
sainissement” du secteur bancaire :
60.000 milliards de yens, 2.500
milliards de francs  (presque le
tiers du PNB français), soit 11 %
du PIB japonais. On croit rêver.
Nous verrons à combien se mon-
tera l’aide au Honduras et au
Nicaragua, entièrement dévastés
par l’ouragan Mitch, le plus fort
du siècle. Combien le gouverne-
ment japonais donnera-t-il ? A
suivre.
• Les créances douteuses déte-
nues aujourd’hui par les banques
nipponnes représenteraient 1.000
milliards de dollars, presque 20 %
du PNB (30 % selon l’OCDE).
Voilà où la spéculation forcenée,
boursière et immobilière (respec-
tivement 50 % et 80 % de chute) a
conduit le Japon. Depuis le début
des années 90, la croissance repo-
sait uniquement sur les paquets
de relance budgétaire. Et on
s’étonne que la croissance inté-
rieure stagne, alors que le contri-
buable-consommateur se trouve
ainsi délesté, d’autant que, pour
arranger les choses, en 1997, la
TVA a été augmentée. On retrou-
ve toujours cette obstination capi-
taliste : vendre toujours plus à des
gens qui ont de moins en moins
de pouvoir d’achat. Sans compter
que face à la crise, les Japonais
inquiets ont tendance à épargner
davantage. L’Amérique — est-elle
stupide ? —  ne cesse de deman-
der au Japon d’activer sa deman-
de intérieure. Avec une ponction
de 11 % rien que pour secourir les
banques !

La situation du Japon montre bien les incohé-
rences du système capitaliste. Voilà un pays
dont le revenu moyen par habitant a progressé
de 56 % entre 1989 et 1996, dépassant de 30 %
celui des Américains. D’après I. Ramonet, du
Diplo, le Japon détient le tiers de l’épargne
mondiale, les plus importantes réserves de
devises (plus de 200 milliards de dollars), il
reste le premier pays créditeur de la planète,
pour près de 900 milliards de dollars. C’est sans
doute pour tout cela que les États-Unis crai-
gnent une réaction en chaîne en cas de crise
majeure et globale au Japon.
Car, en réalité, qu’y a-t-il de changé dans la
capacité de production du Japon, dans celle de
ses ingénieurs et ouvriers ? Aucune. Tous les
malheurs, toutes les craintes viennent des pro-
blèmes créés par la finance, nationale et inter-
nationale. Dans les pays du Sud-Est asiatique,
la dévaluation des monnaies a rendu les prix à
l’exportation plus compétitifs, mettant à mal les
exportations japonaises, importantes dans cette
région du monde. D’où baisse des ventes exté-
rieures s’ajoutant à la stagnation de la consom-
mation intérieure. Tout se tient.
Le système capitaliste - et plus précisément le
néolibéralisme - est devenu intrinsèquement de
plus en plus cohérent avec la mondialisation.
Celle-ci peut être valable - en tout cas difficile-
ment évitable - pour l’économie pure et les
échanges. Mais dominée par des capitaux vola-
tils et déréglementés, elle risque de créer au
niveau planétaire, une situation mouvante,
incontrôlée, incontrôlable. Il est amusant de
relire les déclarations passées des experts, ceux
qui “se trompent régulièrement selon les règles”, en
ce qui concernait le miracle japonais et celui des
dragons asiatiques.
De nombreuses voix, notamment de respon-
sables nationaux, commencent à s’élever pour
mettre des garde-fous à la mondialisation.
Chirac lui-même, lors de son voyage en Suisse,
le 29 octobre devant les dirigeants d’entreprise
a affirmé :«La nécessité de construire un nouveau
système monétaire et financier international» pour
faire face « aux turbulences économiques et finan-
cières… L’absence de règles agréées par tous et mises
en œuvre effectivement, l’absence de contrôle d’une
large partie des intermédiaires financiers, l’absence
de régulation efficace, en un mot l’absence d’un bon
code de la route de la circulation des capitaux rend
notre système financier mondial vulnérable et
instable».
«Un bon code de la route», soit ! Mais si les spé-
culateurs de tous poils continuent à conduire
comme des chauffards… Danger : la crise finan-
cière, on le constate, finit par engendrer une
crise économique.

And r é  P r ime .

Japon, deuxième puissance mondiale

Presque
l’économie distributive !

Sous le titre «les Japonais vont
pouvoir consommer aux frais de

la princesse», le correspondant du
Monde à Tokyo, nous apprend,
d’après Les Echos , que sous la pres-
sion du parti bouddhiste Komei, le
gouvernement japonais va introdui-
re dans son nouveau plan de relance
de l’économie, la distribution de
coupons d’achat à la population par
les collectivités locales. 
On ne sait pas encore quel en sera le
montant exact (sans doute l’équiva-
lent de 1.400 francs) et ils auront
une durée limitée d’utilisation. Le
parti gouvernemental a toutefois
limité la portée de la mesure propo-
sée par le parti bouddhiste qui vou-
lait que les bons soient distribués à
toute la population, y compris aux
résidents étrangers. Les bons ne
seront en définitive distribués
qu’aux personnes de plus de 65 ans,
aux familles ayant des enfants de
moins de 15 ans et aux victimes des
bombardements atomiques d’Hiro-
shima et de Nagasaki. 
Au total, le coût de la mesure s’élè-
ve à 700 milliards de yens, soit envi-
ron 31,5 milliards de francs, à peine
plus de 0,1% du PIB… 
Inutile de dire que, malgré sa
modestie, cette idée de distribution
est loin de plaire à tout le monde : «
croire relancer ainsi la consomma-
tion, c’est se moquer de
l’opinion ! » titrait le Nihon Keizai,
quotidien des milieux d’affaires.
«Cette initiative me paraît imprati-
cable techniquement et inutile sur le
plan économique » estime l’ex-pré-
sident de la Banque de Tokyo. 
Pour ses promoteurs, au contraire,
pour relancer la consommation, il
vaut mieux que l’Etat distribue
directement de l’argent plutôt que
d’accorder des baisses d’impôts,
qui, par le passé se sont traduites par
une augmentation de l’épargne des
consommateurs et pas par une crois-
sance de la consommation.
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que des substances légales» a lancé le chef écono-
miste du FMI à l’adresse de la Banque mondia-
le dont le président a déclaré dans un discours
devant les délégués des pays membres : «Il est
temps d’aller plus loin que la stabilisation… Il faut
engager un débat où l’arithmétique ne domine pas
l’humanité, où le besoin de changements drastiques
peut être compensé par la protection des intérêts des
pauvres» 2.

* * *
Suppre s s i on s  d ’ emp lo i s 3

• Le fabricant de mocro-ordinateurs Compaq a
signé avec les syndicats un protocole d’accord
concernant un plan de suppression de 750
emplois sur 1.900,«sans licenciement sec». 
• Le groupe américain Allied Signal a annoncé
le 15 octobre la suppression de 1.500 emplois,
soit 2% de l’effectif, «afin d’assurer la croissance
du bénéfice par action…»
• Le constructeur d’ordinateurs personnels
Packard-Bell-Nec a annoncé la suppression,
principalement aux Etats-Unis, de 1.000
emplois sur 7.000.
• La banque japonaise Fuji va accélérer son pro-
gramme de suppressions d’emplois dans ses
établissements japonais où un emploi sur
douze devrait disparaître, soit 1.200 postes4. 
• Les prochaines fusions bancaires en Europe
vont se traduire par la disparition dans les
quatre prochaines années de 200.000 à 500.000
emplois. Le mouvement sera surtout sensible à
partir de l’an 2.000 lorsque les banques en
auront fini avec leurs problèmes informatiques. 
• Le constructeur automobile suédois Volvo va
supprimer entre 2.900 et 4.300 emplois afin
d’augmenter la rentabilité de l’entreprise5 .
• Le groupe Thomson-CSF, privatisé le 22 juin
dernier, vient d’annoncer ses premières
mesures de restructuration : 1.130 suppressions
d’emplois sur 6 000, en deux ans.
• Mitsubishi, le quatrième constructeur d’auto-
mobiles japonais a annoncé le 6 novembre la
suppression de 30% de ses effectifs aux Etats-
unis et en Thaïlande ainsi que la fermeture
d’une usine au Japon. 
• Le groupe bancaire américain Merril-Lynch a
annoncé le licenciement de 3.400 personnes, ce
qui, par contrecoup a entrainé la suppression
de 900 postes de travail dans les cabinets de
consultants qui travaillent pour le groupe. 
• le secteur manufacturier de la côte Ouest des
Etats-Unis a perdu 152.000 emplois en six mois.
• Le groupe néerlandais KPNTelecom a annon-
cé le 3 novembre qu’il allait supprimer dans les
trois prochaines années 4.000 emplois, princi-
palement dans les activités d’infrastructure. 
• En Allemagne, Deutsche Telekom va réduire
plus rapidement que prévu ses effectifs qui
baisseront de 37.000 d’ici l’an 2.000.

J e an -P i e r r e  Mon .

CHRONIQUE

Sauf précision contraire,
ces chiffres sont extraits
du journal Le Monde
entre le 10 octobre et le
18 novembre.

d’après le journal
Nihon Keizai Shimbun,
du 27-10-98.

3. 

Le Monde
du  31 octobre.

1. 

Le Monde
du 10 octobre.

2. 

4.

La quadrature du cercle

Au Japon, il n’y a pas que les banques qui
sont en quasi-faillite. C’est aussi le cas d’un

grand nombre de collectivités territoriales :
Tokyo, Osaka, la région de Yokohama, Kochi,
Akita, Toyama…
Qu’elles soient grandes ou petites, elles accu-
mulent des dettes qui déséquilibrent leur bud-
get à cause de leurs dépenses somptuaires et de
la récession, bien sûr, mais aussi dans une large
proportion, en raison des réductions d’impôts
introduites par le gouvernement pour relancer
la consommation. Quoi qu’il en soit, ces collec-
tivités locales sont pratiquement dans l’impos-
sibilité de financer les grands travaux que le
gouvernement central souhaiterait leur faire
assumer, toujours dans le cadre de son plan de
stimulation de la consommation. 
Si on se rappelle que par ailleurs le gouverne-
ment central a mobilisé des fonds publics d’un
montant correspondant à 10% du PIB pour sau-
ver les banques, on se demande comment il va
pouvoir renflouer les finances des collectivités
locales. «Il est hors de question dans ces conditions
de lancer de nouveaux travaux publics» a déclaré le
gouverneur de la préfecture de Kanagawa
(région de Yokohama). Alors on se rabat sur les
mesures classiques : compression des dépenses
de fonctionnement, mesures incitatives au
départ anticipé des fonctionnaires, ventes de
terrains (même à perte), restriction dans l’usage
du “silver pass” dont bénéficient les personnes
agées pour les transports… Drôle de façon de
relancer la consommation !

* * *
Une  i d é e

f au s s e ,   ma i s  t r è s  e n  v o gu e

«Le marché ne peut régner en maître sans
contrôle sur les mouvements de capitaux

dans les pays en développement…» a déclaré le 30
octobre le ministre des finances japonais,
M.Sakakibara, qui a précisé : «L’idée selon laquel-
le le marché est tout puissant et peut régler tous les
problèmes est fausse.  La crise financière asiatique a
eu lieu non pas parce que l’Asie avait un problème.
Le problème était le capitalisme global, qui permet
aux capitaux de se déplacer dans le monde entier en
fonction des opportunités de profits»1.

* * *
Le torchon brûle 

entre le FMI et la Banque mondiale

C’est ce qui est apparu au cours de la der-nière assemblée de ces deux organismes
qui vient de s’achever à Washington. A tel point
que leurs directeurs respectifs ont essayé de
mettre fin à la virulente bagarre à laquelle se
sont livrés, dans la presse, leurs chefs écono-
mistes. «Ceux qui proposent une baisse des taux
d’intérêts doivent certainement fumer autre chose

5. d’après le journal
Dagens Industri,
16 novembre 1998.
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RÉFLEXIONS

Au cours des années 30, quand il a fondé La
Grande Relève, J. Duboin s’est surtout fait

connaître par le combat qu’il a mené contre les
destructions de vivres, scandaleuses quand la
misère croît. De sorte que beaucoup de gens en
profitent aujourd’hui pour dire que son combat
est dépassé, puisqu’il n’y a plus de surproduc-
tion… Certains disent même qu’il n’y a pas
d’abondance (ce qui prouve qu’ils n’ont rien
compris, mais passons…). Eh bien, non seule-
ment l’abondance est plus que jamais possible,
non seulement la production est de plus en plus
mal distribuée, mais on en revient même aux
scandaleuses destructions de richesses, et tou-
jours dans le but - honteux mais avoué - de
maintenir les prix.
Témoin cet article du Sunday Telegraph annon-
çant que «les fermiers vont tuer leurs moutons si
les prix baissent» : il précise que 20.000 bêtes
vont être abattues avant l’hiver parce qu’un
mouton se vend moins cher qu’une balle de
foin. Les fermiers des Shetlands se plaignent
que le transport d’une bête coûte à lui seul plus
que le prix de la bête. Plus généralement le syn-
dicat des fermiers du Royaume-Uni a montré
que leurs revenus avaient chuté de 80 % au
cours des deux dernières années et que nombre
d’entre eux sont acculés à la faillite. Un appel à
l’aide a été lancé au gouvernement pour sauver
les professionnels de l’élevage, dont le revenu

moyen aurait été, cette année, de 80.000£ (à peu
près 6.600 F par mois), les plus petits et les éle-
veurs de porcs auraient même perdu de l’ar-
gent.

(d’après un envoi de R.B., Boisemont)

* * *

La Russie est devenue un débouché capital
pour les produits alimentaires de l’Europe

et des Etats-Unis : 41% des exportations de
bœuf et 32% des ventes de porc de l’Union
européenne ont pour destinataire la Russie;  les
américains y exportent 40% de leur production
de cuisses de poulet,… Bien que la pénurie ali-
mentaire menace la Russie, Etats-Unis et Union
européenne ne savent que faire de leurs excé-
dents. Pour comble de malheur, si l’on ose dire,
la récolte de céréales a été cette année excep-
tionnelle. Selon un expert, «l’Europe est depuis
juillet au bout de ses capacités de stockage, on ne sait
plus où mettre le bœuf». Cinq cent quatre vingt
mille tonnes de bœuf sont en attente dans les
frigos européens. La demande d’aide alimen-
taire d’urgence de Moscou ne pouvait pas tom-
ber mieux pour les pays occidentaux. S’ils par-
viennent à signer un accord (quelles quantités,
quels prix), ils pourront peut-être éviter un
effondrement des cours mondiaux et n’auront
pas à subventionner directement leurs agricul-
teurs2.

L’abondance, un mythe ?

du 27/9/98.1.

2. d’après Le Monde
du  29-10-98.

A u t o u r  
d u  1 1  n o v e m b r e

L’Élysée a trouvé l’initiative de Lionel
Jospin de réhabiliter les fusillés pour
l’exemple de 1917, après la boucherie de
Nivelle au Chemin des Dames : 172.000
morts inutiles en quinze jours, avant destitu-
tion du général. J’ai vérifié qu’il n’avait pas
de rue dans Paris….
Pétain, qui remplaçait Nivelle, déclarait :
«J’ai maté deux millions d’hommes en en
fusillant cinquante». 

Et cela, le saviez-vous ? 
En 1914, Péguy appelait à la mort de
Jaurès… 
Et en1917, Clémenceau devenu “Chef de
guerre” déclarait qu’il préférait faire tirer
deux de nos noirs coloniaux plutôt qu’un
seul Français. Pourtant, on avait appris à ces
noirs, à l’école, que “leurs ancêtres étaient
les Gaulois”. 
Ces deux faits sont relatés par Jean
Lacouture dans Mitterrand, tome 1.

A.P.5 0 0 . 0 0 0  m o r t s  s u r  2 0  k m 2
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BREF RÉSUMÉ DE NOS THÈSES 

L’ humanité est confrontée non pas à une crise, mais à une
véritable mutation, plus profonde et bien plus rapide que
toutes celles qu’elle a déjà connues, que celle du néolithique

par exemple. Le développement des techniques de production est
tel que de puissantes machines, automatisées, informatisées, peu-
vent remplacer désormais le travail de l’homme dans toutes les
tâches de routine, se substituer non seulement à ses muscles et à
l’agilité de ses doigts, mais aussi à sa mémoire, à certains de ses sens
et même aux activités logiques de son cerveau. 

Fruit des efforts accumulés génération après génération, ce
bouleversement des moyens de production est irréversible. Et dans
le système économique en vigueur, on constate qu’il se traduit par
des catastrophes. Comment organiser la nouvelle civilisation pour
mettre cet héritage au service de tous, pour que cette multitude d’es-
claves mécaniques et programmés permette enfin à chacun et cha-
cune d’entre nous de devenir un(e) véritable citoyen(ne), libre et res-
ponsable ? 

Bref comment transformer ces progrès scientifiques en
progrès social ?

I ssu des conceptions des économistes classiques, le système économique actuel est organisé autour de
trois principes dont les conséquences n’ont fait qu’empirer au cours des quelque 200 ans pendant lesquels
ils ont sévi.  Ce sont :

• 1 la rareté, qui fait la valeur commerciale des produits mis sur les marchés.
Ainsi, on abandonne des cultures vivrières, mais on produit et on vend très cher des drogues et des armes de
tout genre, qui mettent en danger toute vie sur la planète. Des populations entières sont décimées, mais
quelques riches amateurs peuvent placer des fortunes, plusieurs dizaines de millions de francs, par exemple
dans un seul tableau.

• 2 le salariat, qui est, pour la plupart des gens, quand ils trouvent à se vendre sur le marché
de l’emploi, la seule façon honnête d’avoir accès aux moyens d’existence.
Ainsi, lorsque des appareils perfectionnés produisent sans labeur humain, les salariés “dégraissés” ne peu-
vent plus acquérir une part de cette production. Leur exclusion ruine du même coup ceux qui perdent leur
clientèle. Des gouvernements tentent de surmonter cette “crise économique” par redistribution, mais celà
développe chez ceux qui payent impôts et taxes, le sentiment d’être volés des fruits de leur travail, et chez
ceux qui en bénéficient, le découragement et l’humiliation de se sentir assistés. Et, dans un monde de plus en
plus riche, se développent la révolte, la délinquance et la violence.

• 3 la toute-puissance dont bénéficient les banques à qui les États ont abandonné leur
pouvoir régalien d’émettre de la monnaie, sous forme de crédits.
Ainsi, les investissements ne sont décidés qu’en considération d’un seul critère, la rentabilité financière et
les crédits ne sont accessibles qu’aux entreprises qui pourront les rembourser, et avec intérêt. La croissance et

la vitesse deviennent obligation, même si c’est au prix d’actes préjudiciables à la
société, à la santé, à l’environnement. Les ressources naturelles sont gaspillées si
cela est source de profit financier, tandis que des innovations qui ne seraient pas
rentables sont étouffées. On a peur que de nouvelles techniques suppriment des
emplois pénibles, mais on crée des emplois inutiles, voire nuisibles, dans la publi-
cité par exemple, parce qu’ils aident à forcer la vente en abrutissant les clients. Le

développement d’un pays est décidé pour le profit de gros investisseurs internationaux, au mépris du déve-
loppement des peuples. Partout la spéculation monétaire est devenue plus rentable que la production.

Tous ces préjudices, ces crimes et ces absurdités doivent remettre en question les fondements du sys-
tème économique qui domine nos relations sociales. Mais il faut pour cela surmonter la croyance, volontai-
rement répandue, que le capitalisme, devenu universel, résulte de lois économiques aussi éternelles que celles
de la nature, et que l’économie et la finance sont des “chasses gardées”, des sciences si compliquées

Le nombre d’heures de travail annuel
d’un salarié en France est passé de
5.000 en 1.850 à environ 1.600 actuelle-
ment. 

En dépit de la croissance démogra-
phique, cette diminution du temps de tra-
vail s’est accompagnée d’un formidable
accroissement de la production, qui, au
plan mondial et par habitant a été multi-
pliée par 2,5 entre 1960 et 1990. 

Rien qu’en France, le nombre
total d’heures travaillées est passé
de 40 milliards en 1973 à 35 mil-
liards en 1990 et la PIB au cours
des dix dernières années s’est
accrue de 1.350 milliards de francs,
soit en moyenne de 200 francs par
personne et par mois.

Conséquences dans le  système capitaliste

Q u e  s e  p a s s e - t - i l  ?

Les 358 personnes les
plus riches du monde pos-
sèdent autant que les 2,3
milliards les plus pauvres.

…
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qu’il est impossible au grand public de les comprendre et de les remettre en cause.
En fait, le système actuel est parti d’un postulat f aux , celui selon lequel l’intérêt égoïste de cha-

cun mène naturellement, comme par miracle, à l’intérêt général.
Il faut lui substituer le principe selon lequel nous sommes tou s  c oh é r i t i e r s d’un patrimoine

qu’il s’agit d’améliorer autant que possible et de transmettre aux générations futures après en avoir partagé
équitablement l’usufruit. 

Au système capitaliste il faut par conséquent substituer l ’économie distributive, organisée
pour que chacun ait la possibilité de choisir son activité et défendre son intérêt, au sein d’un débat où tous les
points de vue, et non plus seulement celui de la rentabilité financière, pourront enfin être pris en considéra-
tion.

E n économie ditributive, ou économie des besoins, tout citoyen a un droit et un devoir. Son droit, c’est
l’assurance de recevoir sa part de l’usufruit du patrimoine commun; il se matérialise par la garantie
d’un pouvoir d’achat suffisant pour vivre décemment. Son devoir, c’est de participer à la vie de la

société à laquelle il appartient. Il doit donc consacrer une partie de son temps à des activités utiles et qu’il doit
pouvoir choisir.

Ceci implique de changer :
• les revenus :

Le compte de chacun est crédité périodiquement de son revenu social, qu’aucun impôt ni taxe ne vient ensui-
te modifier.
Tout citoyen adulte peut obtenir en plus un revenu personnal isé , défini dans le cadre de son contrat
civique .

• la monnaie :
La nouvelle monnaie perd sa valeur dès qu’elle a servi, comme un billet de transport.  Simple pouvoir
d’achat, et gagée sur la valeur des richesses produites, elle n’a pour but que de distribuer équitablement la
production, tout en laissant à chacun la liberté de choisir ses achats. Le paiement d’un bien ou d’un service
donne lieu à un débit du compte de l’acheteur et sert au fournisseur à gérer la distribution dont il a la res-
ponsabilité. La monnaie électronique est prête pour cet usage.

• le travail  :
Le travail nécessaire à la production, de même que toute autre activité utile à la société, entre dans le cadre
du contrat civique que tout individu majeur est tenu de remplir, selon ses aptitudes et ses aspirations, et sui-
vant les besoins de la population. 

A u cours de son existence, la participation d’un citoyen à la vie de la société doit pouvoir prendre les
formes les plus diverses et les plus variées. Chacun doit pouvoir alterner ou mener de front des acti-
vités de formation, de production, de gestion, de participation aux décisions politiques etc., avec des

années sabbatiques pour voyager, se recycler, s’occuper à sa guise.
Les contrats annuels, leur acceptation, leur renouvellement et leur modification, sont l’objet des

débats de conseils dans lesquels les usagers sont au moins aussi bien représentés que les spécialistes (de la
profession concernée, de la santé, de la gestion, de l’environnement, etc.) de façon à ce que tous les aspects
d’un contrat puissent être pris en considération. 

Sièges de la politique économique et de la création monétaire, ces conseils fonctionnent selon le prin-
cipe de subsidiarité. Ils ont soin de veiller à ce que toute proposition de contrat, ou toute offre de contrat grou-
pé, soit largement publiée à l’avance, et que des aides soient à la disposition du public pour les préparer ou
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Qu ’ e s t - c e  q u e

l ’économie dis tr ibut ive  ?

et le  contrat  c iv ique ?

…



pour les présenter. En proposant sa contribution, chacun définit aussi les
investissements dont il a besoin et, éventuellement, il estime et justifie le sup-
plément de revenu personnel qu’il en attend. 

Il importe que des clauses aient été prévues par ces contrats pour
éviter qu’en cas d’échec, des investissements se transforment en friches.

Évidemment, pour la majorité des gens en activité, le contrat civique
peut consister simplement à exprimer leur souhait de continuer, en deman-
dant éventuellement une amélioration. Et des contrats collectifs sont tout à
fait imaginables, par exemple ceux présentés par le personnel d’une entre-
prise existante.

Il devient ainsi possible de gérer démocratiquentent l’économie, c’est-à-
dire de la mettre non plus au service du capital, mais à celui de la
population, producteurs aussi bien que consommateurs, et d’établir

enfin une véritable prospective1.
En effet, les contrats civiques, publiquement décidés, permettent  :

- l’évaluation de la production à réaliser en tenant compte des besoins2, des
moyens nécessaires, disponibles ou à investir, et des relations d’échange
avec l’extérieur;
- l’évaluation des tâches correspondant à cette production et à ces services,
tenant compte des meilleures méthodes connues, des contraintes (d’environ-
nement par exemple) et des recherches à faire. Au besoin, ceci peut amener à
définir la durée d’un service minimum à effectuer dans la production;
- l’évaluation des coûts, celui de la production offerte, dont les prix sont aussi
fixés par les contrats, et celui des investissements nécessaires à cette produc-
tion et aux services à financer en priorité (services publics, besoins collectifs).
Le montant total des revenus disponibles pour l’ensemble de la population
s’en déduit par différence.

C’est au débat politique de fixer le rapport entre le montant
total du revenu social indifférencié et celui des revenus personnalisés
qui permettent de stimuler l’innovation.
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—  l a  d é m o c r a t i e
e n  é c o n o m i e  !

Les moyens 
informatiques 
permettent de 
tenir compte 
d’une très grande 
quantité de données 
et les financiers ont 
mis au point des 
logiciels adaptables.

1.

N’étant plus faite pour le
profit, la vente est libérée
de la pression publicitai-
re.  
C’est la façon dont les
revenus sont dépensés
qui permet aux
detaillants d’évaluer les
besoins.

2. 

TARIF DES ABONNEMENTS
France (un an, 11 numéros)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .130 .FF

Abonnement d’essai, six mois  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 .FF
Abonnement de soutien (deux exemplaires)  . . . . . . . .200 .FF
Abonnements de propagande (cinq exemplaires) . . . .250 .FF

(dix exemplaires) . . . . .350 .FF
Europe, un an  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .175 .FF

par avion, nous consulter

RÈGLEMENTS :
à l’ordre de  La  Grande  Re l ève
par CCP N° 1 3  4 0 2  3 9 M  P a r i s

ou
par mandat ou chèque bancaire 
B P  1 0 8
78115 L E V É S I N E T Cédex

MEN SUEL DE RÉ F L EX I ON SOC I O - É CONOM IQUE VER S

…

Bref ,  le  résumé de  notre  résumé,  c'est  la  SNCF qui  l 'a  formulé  avec  ce  s logan :  

Le progrès ne vaut que s'il est partagé entre tous.
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OUVRAGES COMPLÉMENTAIRES

• KOU, L'AHURI OU LAMISÈRE DANS L'ABONDANCE.
Un livre plein d'humour, écrit par Jacques DUBOIN en 1934, mais d’une telle actualité qu’il a été mis en scène au théâtre belge
par C. Delmotte en 1996. Dans un style caustique, il dénonce (déjà !) le conservatisme des économistes classiques (prix 65 F, fran-
co). Les autres ouvrages de J. Duboin, une vingtaine, sont aujourd’hui épuisés. Mais leur réédition est envisagée, il faut pour cela
trouver un éditeur capable d’en financer la promotion et une  large diffusion… 

• LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000.
Écrit par Marie-Louise DUBOIN sous la forme d’un roman pour montrer ce qu’apporte l’économie distributive et en expliquer
les mécanismes. 
Publié aux éditions Syros, puis réédité au Canada par Voici la clef. (prix 110 F, franco.)

• UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.
Texte d'une conférence rédigé par André PRIME. (prix 25 F, franco).

• ET SI ON CHANGEAIT ?  
Un résumé en bande dessinée par Jacques VIGNES-ELIE. (prix 25 F franco).

• Des NUMÉROS SPÉCIAUX donnent un résumé rapide de nos thèses et propositions, (prix 20 F l’un) ce sont :
L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE ET LES TRANSITIONS

(N° hors série, janvier 1992); 
LATROISIÈME VOIE

(N°961, décembre 1996, ce numéro est épuisé mais le texte peut en être photocopié sur demande). Il en existe une traduction en
espéranto intitulée “La tria vojo”. 

LA FIN DE QUEL TRAVAIL ?
(N°972, décembre 1997).

• LE SOCIALISME DISTRIBUTISTE, JACQUES DUBOIN, 1878-1976.
Textes choisis par Jean-Paul LAMBERT et publiés chez l’Harmattan, ce livre n’est en vente qu’en librairie. 

BON DE COMMANDE À REMPLIR, DÉCOUPER ET ENVOYER AU JOURNAL :

VEUILLEZ ME FA IRE PARVEN IR
...  exemplaires de la Grande Relève N°.........., à ... F l'un, soit........................................................................F
...  exemplaires de Kou l'ahuri,  à 65 F l'un, soit...............................................................................................F
...  exemplaires de Les affranchis de l'an 2000,  à 110 F l'un, soit..................................................................F
...  exemplaires d'Un Socialisme à visage humain, à 25 F l'un, soit...............................................................F
...  exemplaires de la bande dessinée Et si on changeait? à 25 F l'une, soit..................................................F

JE JOINS POUR CELA LA SOMME TOTALE DE ................................. F
PAR CHÈQUE À L'ORDRE DE LA GRANDE RELÈVE, CCP 1340239 M PARIS.
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apparue en certains pays, et I’école orthodoxe (repeinte
aujourd’hui, en “néo-libérale”) n’a vu là qu’une simple
crise de surproduction.
C’est que cette école étant celle de la rareté, la produc-
tion est la principale de ses préoccupations. La rareté
vaincue, le problème de la production est techniquement
résolu. C’est l’étude de la distribution des richesses que
l’économie politique doit faire passer au premier plan :
ce sera l’école de I’abondance.»
Pour conclure, rappelons la position du problème, telle
que définie par Jacques Duboin2 :
«Tout économiste doit savoir qu’un pays, dont les res-
sources sont inférieures aux besoins de ses habitants, ne
peut vivre qu’en économie de rareté. Sont-elles égales ou 
supérieures, il doit s’adapter à l’économie d’abondance.
Il s’agit de deux économies bien distinctes, car il n’est pas
possible de maintenir l’économie de rareté quand sur-
vient l’abondance. En effet, au magasin vide de marchan-
dises mais plein de clients, succéderait un magasin plein
de marchandises mais vide de clients : où serait l’avanta-
ge? C’est en substituant l’économie d’abondance à celle
de rareté, que le magasin regorgera enfin de marchan-
dises et de clients. Entre les deux économies, il n’existe
guère que l’épaisseur d’une transformation complète de
la société.»
En attendant cette transformation, la foi en l’abondance
vaut bien la foi en l’économie libérale, prêchée par nos
économistes  “orthodoxes”. Car la “pensée unique” n’est
finalement que l’expression de la foi aveugle et subversi-
ve dans les vertus du marché monétaire. 
Pour nous, le vrai marché c’est celui de la ménagère.

J e a n  A u r i b a u l t .
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ACTUALITÉ

Adieu, veaux, vaches, canards, cochons... Entre un
reportage sur la catastrophe humanitaire au
Nicaragua et les nouvelles menaces sur le Golfe

(Persique, of course ! Le golfe du Mexique pour les USA,
bof …) TF1, nous informe que cette année, la production
de foies de canards dépasse de plus de 20% la production
de 1997. Bonnes gens, soyez rassurés, vous serez gavés
de foies pour Noël (bien que leur prix ne sera pas encore
à la portée de toutes les bourses).
Les producteurs du Gers s’inquiètent des prix à la pro-
duction qui vont “fatalement” baisser. Serait-ce encore dû
à la mondialisation, dans ce secteur ? Eh bien, non ! Il
s’agit tout bonnement d’une concurrence franco-françai-
se. C’est la conquête par l’Ouest (de la France) d’un nou-
veau filon : l’élevage intensif des canards. Souhaitons
qu’une guerre de sécession entre l’Ouest et le Sud-Ouest
ne créera pas une nouvelle “fracture sociale” !
L’économiste libéral vous expliquera qu’il s’agit d’une
“crise de surproduction”, là où le consommateur voit tout
bonnement l’abondance (et “abondance de biens ne nuit
pas”, dit-on !)
En fait, ne sommes-nous pas, à nouveau, devant la nième

illustration du passage d’une économie de rareté (laquel-
le rareté fixait le prix du foie de canard au niveau haut) à
une économie d’abondance, dans laquelle le système
d’échanges onéreux ne peut assurer la distribution du pro-
duit dans les conditions habituelles pour chacun (en parti-
culier, pour les producteurs) ? Gageons cependant, que
pour Noël, le prix du foie gras vendu en boutique, n’aura
pas baissé autant que le prix à la production le permettrait.
Il est bien connu que les distributeurs (grands ou petits),
prennent les enfants du Bon Dieu Libéral pour des
canards sauvages.
Pour ceux dont les revenus sont très limités, qu’ils profi-
tent de la “surproduction” de porcs, qui nous est présen-
tée comme une véritable “catastrophe” ! Est-ce dû enfin,
dans ce cas, à la mondialisation ? Si l’on veut, mais a
contrario du sens où Alain Minc l’entend. (Connaissez-
vous “la Mondialisation heureuse” ?)
Car cette abondance de porcs dans les fermes françaises
résulte de l’augmentation de productivité (voilà qui est
positif), mais concomitante à l’effondrement du marché
de la distribution dans les pays de l’Est, et de la Russie en
particulier (le consommateur russe n’est plus solvable !)
«Le lecteur est-il bien convaincu que le problème à
résoudre ne se pose pas hors des frontières mais à l’inté-
rieur de chaque pays ? Si OUI, le moment est venu de
résumer ce que nous savons et d’essayer de voir clair
dans une économie mondiale vraiment par trop para-
doxale.»1
…Mais continuons notre lecture, car l’analyse reste d’une
actualité brûlante : «Jusqu’ici l’humanité n’a connu que
l’économie de rareté. Sous l’influence de progrès tech-
niques extraordinairement rapides, l’abondance est

Nous accuei l lons ic i  un nouvel  ami qui  v ient  tout  juste de découvrir  nos thèses.
Voici  sa réact ion à l ’actual i té  :

Abondance de foies
ou Foi en l’abondance ?

1. texte écrit 
en 1945 !

2. Vous aviez
deviné, 
j’espère ? 
Toutes les
citations sont
extraites de
Rareté et
Abondance,
Éditions Ocia, 
1945.

C o c h o n  q u i  s ’ e n  d é d i t  !



est de notoriété publique que huit produits sur dix
créés et offerts, disparaissent en six mois !
Cette régénération des besoins a, sans aucun doute,
contribué à retarder l’écroulement inéluctable du
capitalisme annoncé, en leur temps, par Marx et
Duboin, capitalisme alors désorienté par les pre-
miers effets du machinisme et incapable d’endiguer,
dans les années 30, la diminution du pouvoir d’achat
et la baisse tendancielle des taux de profit. S’ils
revenaient parmi nous, Marx et Duboin rétorque-
raient cependant qu’en dépit de cette adaptation, les
effets de la crise fondamentale du capitalisme
retrouvent leur amplitude : à cette crise du travail
que nous constatons (chômage important et flexibi-
lité meurtrière) s’ajoute la crise du capital (difficile
maîtrise des crues de production, exacerbation de la
concurrence, agitation des capitaux boursiers et sur-
tout, impossibilité pour les revenus financiers de
compenser la destruction de la demande solvable qui
touche la plupart des pays à l’échelle mondiale).
Ce dernier point Jarrosson et Zarka le résument
ainsi : «le libre-échange sur un marché donné est un
petit avantage pour une grande quantité de per-
sonnes (les clients) et un gros inconvénient pour une
petite quantité de personnes (les producteurs).» On
ne peut mieux dire. Et les auteurs de prouver leur
lucidité en revenant sur le processus du transfert tra-
vail/capital qui conduit à un paradoxe : «la dispari-
tion du revenu, au fur et à mesure que ce revenu
serait mieux à même d’assurer l’abondance.»
Paradoxe de la misère dans l’abondance, déjà
dénoncé par J. Duboin et repris par Wassily
Leontieff3, que les auteurs citent avec à propos :
« tôt ou tard, et très probablement dans un avenir
proche, la société de plus en plus mécanisée devra
affronter un autre problème : celui de la répartition
des revenus.» Nous entrons là dans un domaine que
nos lecteurs connaissent bien. Disons, pour simpli-
fier, que Jarrosson et Zarka sont partisans :
— de la croissance, car c’est ce qui donne du choix
aux individus; par contre une «économie dirigée
empêche la croissance et aggrave de ce fait les pro-
blèmes sociaux» précisons que la croissance élargit
le choix à condition que les fruits de la croissance
aient été au préalable correctement répartis ;
— d’une réduction globale de l’activité : «le
nombre annuel d’heures de travail en France est
passé, de 1900 à 1990, de 60 milliards d’heures à 37
milliards aujourd’hui, pour une population qui a
augmenté, elle, de 37 à 58 millions et une produc-
tion qui a été multipliée par 8 ! »
— mais non d’un partage du travail : «on ne par-
tage pas le travail comme on partage un tarte».
Selon eux, «le chômage ne résulte pas de la diminu-
tion de la quantité de travail disponible (puisque les
besoins ne sont et ne seront jamais saturés), mais
d’une plus grande difficulté à partager un quantité
de travail devenue non explicitable… Si la diminu-
tion du temps de travail a cessé au milieu des années
70, c’est parce que le contenu en talent du travail a
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La crise du capitalisme, maintes fois annoncée,
chaque fois reportée, amène deux observa-
teurs et agents du monde économique à poser

l’inévitable question : et s’il y avait crise de la notion
de crise ? Et si le capitalisme, par sa vitalité recon-
nue, était en mesure de repousser indéfiniment
l’heure de sa prétendue perte, et s’il était possible de
remédier aux dysfonctionnements de l’économie de
marché à condition d’étudier sans complaisance
ceux-ci et de proposer des solutions créatives?
Après beaucoup d’autres, mais avec une évidente
bonne foi, Bruno Jarrosson et Michel Zarka, s’attel-
lent à cette tâche dans leur récent ouvrage1. Au
moins ont-ils le mérite de développer de pertinentes
remarques et de faire avancer la réflexion.
Respectivement ingénieur et docteur es sciences, ils
ont en commun d’intervenir comme experts dans les
clubs “Progrès du management”. Il ne faut donc pas
s’étonner de les voir respecter les règles du jeu de
l’économie de marché, bien qu’ils soient très cri-
tiques à l’encontre des mesures prises par nos gou-
vernants, notamment en matière de traitement du
chômage et d’attribution des revenus. Au-delà de
cette prise de position, nous verrons qu’ils sont à la
recherche d’une stratégie économique qui conjugue-
rait efficacité et solidarité, et permettrait à chaque
citoyen de faire valoir ses choix.

* * *

Ainsi que le titre l’indique, les auteurs reconnais-
sent “la défaite du travail”. Pour eux, les faits

sont là : prétendre sauvegarder le travail à tout prix
est à la fois irréaliste et coûteux2. Plus d’un demi
siècle après J. Duboin, et, à coup sûr, dans l’ignoran-
ce des analyses de ce dernier, Jarrosson et Zarka
tirent la même conclusion : puisque les revenus du
travail diminuent de façon irréversible alors que les
biens et les services continuent d’augmenter, il faut
rompre le lien entre revenu et travail…
Au passage, ils démontrent que tous nos gouvernants
ont délibérément choisi le revenu au détriment de
l’emploi (cinq millions de chômeurs et aucune mesu-
re efficace pour combattre ce fléau) et qu’ainsi les
revenus du capital se substituent progressivement
aux revenus du travail. Sur ce point leur démonstra-
tion ne manque pas d’intérêt. Selon eux, si les
besoins objectifs sont connus, récurrents et finis, au
contraire les besoins représentés sont mal connus,
non récurrents et infinis : par exemple, dans nos
régions tempérées, tous les hommes ont besoin de se
vêtir (besoin objectif), mais ils n’aiment pas s’ha-
biller tous de la même façon (besoin subjectif, objet
d’une représentation). En un mot, «le capital s’est
orienté vers la production de produits nouveaux» en
prenant appui sur la non-finitude des besoins (et sou-
vent au prix d’un énorme gaspillage de temps et de
matières premières, ce dont les auteurs ne soufflent
mot) «le processus permanent de régénération des
besoins (permettant) la régénération du capital.» Il

“De la défaite 
du travail 
à la conquête du choix”,
Dunod, 
1998. 

1.

Y a-t-il crise de la crise ?

2.

prix Nobel
d’économie 
en 1973.

3.

Et les chiffres tombent :
on travaille de moins en
moins (-10% entre 1975
et 1995, et -33% depuis
1900) pour produire de
plus en plus (+ 40% entre
1975 et 1995, +700%
depuis 1900!).



augmenté. De plus en plus d’entreprises ont un inté-
rêt économique fort à avoir peu de salariés tra-
vaillant beaucoup plutôt que beaucoup de salariés
travaillant peu »;
— d’une sortie par le haut qui se trouve dans la rup-
ture du lien entre travail et revenu, ce qui permet-
trait d’accorder à la durée du travail une très grande
souplesse (nos lecteurs en sont convaincus);
— en toute logique, d’un revenu d’existence, dis-
tribué à chacun de la naissance à la mort4.
Persuadés que ces mesures - à l’évidence positives
mais déjà avancées par d’autres - sont la condition
nécessaire, mais aussi suffisante, pour faire sortir
nos sociétés de la crise, les auteurs insistent sur le
fait que nous avons à conquérir notre liberté «en
transcendant le présent (par) de nouvelles représen-
tations et de nouvelles volontés.» La rupture du lien
entre travail et revenu permettra d’avoir un choix
parmi les activités humaines, «choix sur leur répar-
tition et choix dans le contenu de chacune.» Il faut
«augmenter le choix », ce qui signifie «ne pas punir
ceux qui choisissent de travailler beaucoup et pro-
duisent de la richesse» mais aussi «ne pas punir ni
culpabiliser ceux qui choisissent de ne pas tra-
vailler… gérer lucidement la dissociation entre tra-
vail et revenu par un revenu d’existence, dégager le
travail et le loisir de la notion de culpabilité» et
«avoir une politique d’éducation et d’insertion réso-
lument tournée vers l’augmentation des talents mul-
tidimensionnels.»

* * *

Ce bref résumé ne doit pas dissimuler toute la
densité et le sérieux des analyses et des proposi-

tions. Ce livre est à lire et à méditer, même si, à
aucun moment, les auteurs n’évoquent la révolution
informatique en cours et le passage d’une civilisa-
tion du matériel à celle de l’immatériel.
Contentons-nous d’avancer deux remarques pour
démontrer que si l’analyse avait été poussée encore
plus loin, les auteurs auraient pu découvrir que
l’économie de marché pouvait être abandonnée, au
bénéfice d’une économie distributive où la logique
de la solidarité et celle de l’efficacité pourraient
encore mieux se rejoindre.
Ils insistent sur l’indispensable dissociation du reve-
nu et du travail. Adeptes de l’économie de marché et
persuadés que cette rupture peut se produire au sein
de celle-ci, ils dissertent abondamment sur la réduc-
tion globale de l’activité, la répartition de celle-ci et
la nécessité d’opérer des choix grâce à un nouvel
apprentissage de la liberté. Mais, à aucun moment ils
ne posent la question fondamentale, essentielle,
incontournable : si les revenus dans leur totalité ne
sont plus échangés contre un travail, comment les
octroyer à tout un chacun ? La réponse, encore une
fois, a été donnée par J. Duboin : si cet échange n’a
plus lieu, une seule solution s’impose, la distribu-
tion ; si ces revenus n’ont plus de relation au travail,
seule la richesse produite en biens et en services
devient leur réfèrent ; distribuons donc à chacun un
revenu à l’aide d’une monnaie chargée d’opérer au

mieux le passage de la production à la consomma-
tion, une monnaie qui s’annule à l’achat, donc non
circulante, non cumulative, donc non spéculative.
Ainsi se vérifierait la prédiction que Keynes avan-
çait en 1930 - sans toutefois apporter de précisions -
et que Jarrosson et Zarka ne se font pas faute de rap-
peler «le problème économique peut être résolu, ou
la solution au moins être en vue, d’ici à cent ans.»
Espérons que la sagesse nous apportera la lumière
nécessaire avant l’an 2030...
La seconde remarque n’est pas sans rapport avec la
précédente. Abordant la notion de valeur Jarrosson
et Zarka écrivent : «La valeur d’échange monétaire
implique que le revenu soit lié au travail.» Là enco-
re, hélas, ils s’arrêtent en chemin : si les revenus ne
sont plus liés au travail, que deviennent les notions
de temps de travail, de talent, d’initiative dans la
détermination des revenus et des prix? Tout le systè-
me implose.
En économie distributive les revenus sont gagés sur
la production des biens et des services et sont déter-
minés selon des critères à redéfinir. Quant aux prix,
ils demeurent, soit des “prix politiques” - exemple
actuel : le prix du litre d’essence à la pompe, très
éloigné du prix du brut - soit des prix fluctuant selon
leur degré de rareté ou d’abondance - le prix du kilo
de fraises, par exemple -. Dira-t-on qu’aujourd’hui
les revenus sont “justes”? Certainement pas, et les
auteurs de relever l’erreur «on associe la valeur du
travail au temps de travail ... le talent ne bénéficie
pas de la reconnaissance du marché ... on tend donc
à sous-estimer sa contribution, voire à s’en priver.»

* * *

Le lecteur aura compris tout l’intérêt qu’il y a à
découvrir cet ouvrage. Une réflexion aussi pous-

sée et aussi féconde mérite qu’on s’y arrête. Mais
leurs auteurs feront-ils preuve de la même curiosité
que celle que nous avons eue à leur encontre, si
d’aventure un ouvrage de J.Duboin tombait entre
leurs mains ? Il faut l’espérer, ne serait-ce que pour
alimenter leur réflexion et leur ouvrir une autre pers-
pective que celle de l’économie de marché. Car il
nous faut préciser que leur analyse repose en fait sur
un seul credo : de plus en plus de croissance. Osons
les interroger à notre tour : la croissance à tout prix ?
La croissance jusqu’où? Et jusqu’à quand? N’est-il
pas temps de mettre un minimum de rationalité dans
notre système économique, secoué par les turbu-
lences et les excès de l’économie de marché?
Si nous devons consommer la rupture du lien entre
revenu et travail, ne devient-il pas urgent d’étudier
les conditions de passage de l’économie de l’échan-
ge à une économie de la distribution, seule capable
de mettre les fruits de la croissance et le choix des
activités à la disposition de la population toute entiè-
re ?

Un solide chantier à l’aube du XXIème siècle!

Ro l and  P o qu e t .
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4. Faute de connaître les pro-
positions de J. Duboin, les
auteurs font appel, 
à juste titre, 
aux réflexions 
de J-M Ferry (L’allocation
universelle ) et 
de Y. Bresson 
(Le partage du temps et du
revenu : «Ce n’est pas un
revenu pour exister mais
parce qu’on existe.» )
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bons procédés, mais sur les richesses produites.
Mais dans tous les cas, la réalisation viendra d’une
volonté politique exigée par des gens informés et
cette information ne se fera pas sans l’aide de tous
ceux qui veulent cette démocratie dans l’économie.

* * *

À propos de transition, voici ce que je propose pour un
premier temps  : on donne le Revenu social à

tous mais on garde un système d’impôt ainsi conçu :
20 % du revenu excédentaire, jusqu’à  2 revenus
sociaux, 40% du revenu, jusqu’à 3 revenus sociaux,
60 % du revenu, jusqu’à 4 revenus sociaux, 80 % du
revenu, jusqu’à plus de 5 revenus : ceci remplacerait
l’impôt sur la fortune. Nous voici à la veille de l’em-
ploi de l’Euro. Comment se fera sa distribution ?
C’était une bonne occasion d’une REdistribution des
fortunes mais il ne faut pas y songer avec “les
maîtres qui nous gouvernent”. La revendication
d’une distribution égalitaire peut cependant être
lancée par les groupes opposés à la pensée  unique.
Le débat qui est lancé  maintenant sur l’immigration
intéresse au premier chef les distributistes.
Supposons l’Economie distributive établie dans un
seul pays, il est sûr que celui-ci sera envahi par les
misérables de toute la planète, comme on le voit un
peu aujourd’hui : que sera-ce quand on leur assure-
ra un Revenu social bien supérieur à ce qu’ils peu-
vent espérer en travaillant dans un autre pays ?
Certes l’Economie distributive est très bien, mais il
la faudrait établir à l’échelle mondiale, et nous en
sommes loin ! Il faudra donc, en attendant la
République universelle souhaitée par Djémil
Kessous (et Victor Hugo) établir des frontières et
peut-être même des charters pour renvoyer les sans-
papiers chez eux. Voyez-vous le moyen de faire
autrement ?
Un autre problème me chiffonne : aujourd’hui, on
entend souvent dire : il faudrait ceci ou cela… mais
on n’a pas d’argent ! Et en Économie distributive
(que nous supposons démocratique), comment cela
se passera-t-il ?
Ne croyez pas ces discussions inutiles. C’est parce
que les communistes n’ont pas envisagé tous les pro-
blèmes de la sortie du capitalisme qu’ils ont finale-
ment échoué. Que cela nous serve de leçon !

R.J., Pavillons
RÉPONSES. Pour remplacer le système capitaliste
aujourd’hui mondialisé, il faut un système distribu-
tiste également mondial, en le proposant d’abord à
l’Union Européenne.  Si  vous conservez des impôts,
c’est que vous conservez la monnaie capitaliste, et
ce n’est pas l’ED.  
En ED. on ne dira plus “On voudrait mais on n’a
pas d’argent” puisque toute production engagée par
un contrat civique aura son équivalent en monnaie.
Quant aux investissements, ils seront démocratique-
ment  décidés au cours des débats sur l’engagement
des contrats civiques.  
Ce n’est pas à nous qu’il faut dire qu’il faut penser à
la sortie du capitalisme, mais plutôt à ceux qui refu-
sent de seulement l’imaginer !

Nos énarques au pouvoir manquent terri-
blement d’imagination. Heureusement

qu’aucun d’entre eux ne lit la GR, sinon je
n’oserais pas écrire ce qui suit, s’ils retenaient
mon idée, ce serait une véritable catastrophe
pour tous les bricoleurs du dimanche :
Les bricailleries de toute sorte vendent des
matériaux et des matériels dont on sait très

bien qu’ils vont donner lieu à du travail au noir.
Pour pallier au manque à percevoir des charges
sociales correspondantes, il suffit de demander aux
Chambres des métiers d’établir le nombre d’heures
de travail qui peuvent être effectuées avec une béton-
nière de 1200 watts, un tournevis, un pinceau, un
robot, une tondeuse à gazon, bref, le nombre
d’heures pour chaque outil…
L’acheteur de  l’un de ces outils paierait le prix habi-
tuel, avec sa TVA, plus les cotisations sociales cor-
respondant à ce nombre d’heures. Ainsi serait résolu
le trou de la Sécu, le financement des retraites, le
remboursement de la dette, etc. à condition que les
acheteurs aient les sous correspondants. Mais ce
souci  n’affecte jamais les énarques qui pensent que
l’argent que l’État n’a pas est dans les poches des
citoyens ! Je quitte le ton de l’ironie., mais je suis
surpris que cette idée ne leur soit jamais venue à
l’esprit. Qui sait ?
J’ai entendu récemment sur France-Inter à peu près
ceci : la guerre de 14 a été voulue par ceux qui ne
savaient pas comment se débarrasser d’une main-
d’œuvre qui devenait pléthorique à cause du machi-
nisme naissant y compris dans l’agriculture…»
L’idée commence donc à percer. Heureusement que
nos scientifiques ont élaboré des armes tellement
efficaces que les responsables (ou irresponsables ?)
n’osent plus, du moins en Europe, utiliser la même
solution que leurs aînés.
A quand la véritable révolution économique ?
Une question :  pouvez-vous expliquer la façon dont

se déroulerait le passage d’une économie (de pro-
fit) à l’autre (ED) ? Le scénario est-il prêt ?
Il m’arrive de parler avec des  béotiens de l’éco-
nomie… c’est décourageant : que  d’apophtegme
dans leurs propos ! Il y a encore du travail d’ex-
plication à effectuer.

L.L., Châtenoy
RÉPONSE. De toute façon, même si nos énarques
étaient inspirés par votre idée, les lobbies de la
bricaillerie feraient pression sur eux pour qu’ils
ne la suivent pas, ils verraient dans cette aug-
mentation de prix une perte potentielle de clients
et une atteinte à leur liberté.
Le passage ? Nous avons déjà imaginé au  fil des
ans plusieurs scénarios possibles (y compris
dans “Les affranchis”). Si la décision vient des
institutions, c’est en proposant d’abord aux agri-
culteurs un contrat civique avec une monnaie
distributive, si elle vient spontanément ‘par per-
colation” selon le terme de Michel Serres repris
par J.C. Pichot, c’est à partir des SEL avec une
monnaie non plus gagée sur des échanges de
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La lecture de votre mensuel est toujours enrichis-
sante, elle m’a fait prendre conscience de l’im-

portance fondamentale de la monnaie. La plupart
des gens ne s’interrogent pas sur elle, et, ainsi, ne
comprennent pas son mécanisme.
Le pouvoir d’achat étant indispensable pour vivre,
beaucoup ne voient que le travail pour s’en procu-
rer, le salariat. D’autres sont prêts à faire n’importe
quoi, être corrupteurs ou corrompus.
L’histoire de ce moyen d’échange et les perspectives
de son changement, de sa moralisation devraient
aider à comprendre le problème !
Existe-t-il un ouvrage, une brochure qui traite le
sujet ? Si oui, lequel ? sinon il me semble qu’un
numéro spécial devrait y être consacré.

R.G. , Tonnay-Charente
RÉPONSE. C’est l’ouvrage de Jacques Duboin “Les
yeux ouverts” publié en 1955, réédité en 1982 qui
est à la base de nos réflexions sur l’argent. Ces deux
éditions sont aujourd’hui épuisées. Une troisième a
été préparée, doublée d’une actualisation rédigée par
un spécialiste. Mais aucun éditeur capable de le dif-
fuser avec la publicité nécessaire  n’accepte de
prendre le “risque” d’une nouvelle édition, d’autant
qu’aujourd’hui la profession veut qu’une édition soit
épuisée en quelques semaines. Si nous faisons nous-
mêmes cette réédition, pensez-vous qu’elle trouvera
encore de nouveaux lecteurs parmi ceux qui nous
lisent ?

* * *

* * *

J e voudrais faire quelques remarques personnelles
au sujet de l’article d’André Prime présentant le

livre “L’Amérique Totalitaire”… que je me suis
d’ailleurs empressé de commander.
L’Amérique totalitaire ainsi présentée, qu’est-ce que
c’est ? C’est d’abord l’élite dirigeante, le noyau
“pur” et dur, puis des millions de citoyens lambda
plus ou moins sous le charme  (le maléfice) de la dés-
information et du conditionnement, comme nous
pouvons l’être de ce côté-ci de l’Atlantique. Pas sûr
du tout que tous ces gens aient la conviction d’être
les élus de Dieu. Même si, parmi ces braves gens et
dans des domaines sans rapport avec la politique, il
s’en trouve pour penser que toutes les découvertes se
font aux États-Unis, que les États-Unis sont le
phare du monde, etc.
Se croire l’élu de Dieu a au moins un avantage : c’est
qu’Il n’est, jusqu’à présent, jamais venu le démen-
tir…Dogmatiquement, Dieu est juste et bon.

L’Amérique totalitaire, auto-proclamée fille de Dieu,
est-elle juste et bonne ? Nous pouvons en douter ! Et
avec sa propre population, et avec l’Étranger.
Je pense que Dieu est en chaque être humain et donc
qu’Il n’en a pas élu certains aux dépens des autres.
Se réclamer d’une pareille distinction est sans
conteste le signe d’une paranoïa démoniaque. Ce qui
revient à dire qu’il est diabolique de se croire l’élu de
Dieu. Certains ne s’y sont d’ailleurs pas trompés
puisque dans les Pays Arabes, l’Amérique est consi-
dérée comme “le  Grand Satan”.
Il est possible que Dieu soit déjà en train de remettre
les pendules à l’heure. De plus en plus de gens (plu-
sieurs millions de par le monde), aux États-Unis
comme ailleurs, vivent des expériences paroxys-
tiques (NDE*, RR**ou autres) qui ont pour effet de
métamorphoser l’individu et surtout, il s’ouvre à
l’amour inconditionnel ; mais aussi, il s’éloigne du
matérialisme, convaincu de l’importance primordia-
le de la spiritualité dans la vie. (Il est à noter aussi
qu’il se démarque de toute religion établie). Le 21e
siècle pourrait donc fort bien être spirituel… même
pour l’Amérique.

Y.E., Plouguenast
RÉPONSE. On observe partout, mais particulièrement
aux États-Unis, une tendance à se réfugier derrière
des croyances diverses, dont les sectes, par exemple,
les astrologues, cartomanciennes, et autres numéro-
logues, sont des manifestations. N’est-ce pas une
réaction contre le productivisme à outrance, contre
le mépris de l’homme, l’absence de toute perspecti-
ve et les excès du système capitaliste néolibéral ?

* * *

J ai lu avec beaucoup d’intérêt le compte rendu du
livre de Michel Bugnon-Mordant dans la

Grande Relève d’octobre, n° 981.
Je voudrais y ajouter un témoignage de poids. A.
Malraux, dans “Les chênes qu’on abat” rapporte ces
paroles de De Gaulle en 1969 : « Le jour où les
Américains se verront consciemment les
maîtres du monde, vous verrez jusqu’où ira
leur impérialisme ».
Cela se passe de commentaire.

N.M., Saint-Maur
* * *

M erci pour tout le travail que vous faites. Cela
m’aide pour échanger et poser les vraies ques-

tions. Le travail est fait de plus en plus par la machi-
ne. Cela veut dire que les revenus et les retraites ne
dépendent plus uniquement du nombre de tra-
vailleurs mais du volume de la production. 
Et nous sommes incapables ou nous ne voulons pas
trouver une autre orientation culturelle, écono-
mique, considérant l’autre comme son égal et son
partenaire !

R.V., Villeurbanne

COURRIER DES LECTEURS

* Near Death Experience, 
** Rencontre Rapprochée
d’OVNI.

Je serais heureux si, par votre intermédiaire, je pou-
vais entrer en relation avec des sympathisants de
ma région,cela permettrait de renforcer notre argu-
mentation, et donc notre influence sur notre entou-
rage.

M.L., Carqueiranne.

…
Les textes, dont nous vous avons proposé, le mois dernierLes textes, dont nous vous avons proposé, le mois dernier, de deviner l’auteur pour gagner, de deviner l’auteur pour gagner
un abonnement au profit d’un tiers, étaient extraits deun abonnement au profit d’un tiers, étaient extraits de La légende de demain,  La légende de demain,  d’Albertd’Albert
Jacquard,  publié chez Flammarion. Jacquard,  publié chez Flammarion. 
Bravo aux (seulement) deux de nos lecteurs qui ont gagné !Bravo aux (seulement) deux de nos lecteurs qui ont gagné !
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P ourquoi pas, dans chaque pays un colloque démocratique
national de tous les anticapitalistes, expression de l’émer-

gence d’une force pratique humaine, sans laquelle rien ne
changera ?

R.G., Paris  15e
RÉPONSE. N’est ce pas ce que projette la
Fondation C. L. Mayer pour le progrès de
l’Homme (FPH), (fondation de droit suisse créée
en 1982) sous le nom d’Alliance pour un
monde responsable et solidaire ? Vous
voyez, vous n’êtes pas le seul à vouloir que les
choses changent! Mais il est souvent plus effica-

ce de se joindre, pour l’aider, à un groupe qui a commencé
quelque chose, que de vouloir faire à son idée, réunir pour
regrouper derrière soi,  sous prétexte qu’on fera mieux…

* * *

COURRIER DES LECTEURS (suite)

BIBLIOTHÈQUES
RECEVANT LA GR :

FRANCE :
44041 NANTES 15 rue de l’Héronnière
75006 PARIS 78 rue Bonaparte
75014 PARIS Mairie du XIV ème
92000 NANTERRE 2 rue de Rouen
92000 NANTERRE 6 Allée de l’Université
92100 BOULOGNE Mairie
97489 SAINT DENIS DE LA RÉUNION,
Bibliothèque Universitaire
BELGIQUE :
BRUXELLES Bibliothèque Lefevere, Chaussée
des Nerviens, 25.
SUISSE :
CH 1211 GENÈVE Palais des Nations, Bur. 56

NOS LECTEURS R E C O M M A N D E N T :
—à 47300 VILLENEUVE SUR LOT :

M.Blanchet
librairie Au fil des mots, 
29 rue Bernard Palissy 

— à  69007 LYON
librairie La Gryffe, 

5 rue Sébastien Gryffre
— à  PARIS :

librairie Parallèle , 
47 rue Saint Honoré, 75001

librairie Publico, 
145 rue Amelot, 75011

— à  83000 TOULON :
kiosque Rémy Castanier,  

Galer ie  Mayol  (rez-de-chaussée  )
M A I S I L S D É C O N S E I L L E N T :
— à 66110 FONT-ROMEU :

La Maison de la Presse, 
rue E.Brousse 

Abonnés, même si vous ne cherchez pas ce journal dans les kiosques et les bibliothèques, vous lisez beaucoup et vous vous
documentez sur l’actualité. Au sens commercial des professionnels de la presse, vous constituez donc ce qu’ils appellent
“une cible”. Ensemble, tirons-en parti : nous publions un palmarès établi  selon vos observations, d’un côté les adresses des

distributeurs qui  mettent La Grande Relève vers l’économie distributive bien en évidence; de l’autre, ceux qui refusent ou vous
racontent qu’ils ne peuvent pas se procurer le journal, ce qui est faux puisque nous payons les NMPP pour cela.
Envoyez-nous des adresses de points de vente, notez celles que nous transmettons et indiquez-les à vos proches. Vous représentez
un gros potentiel de clients pour les diffuseurs de presse… qui ne jugent un journal que par les ventes qu’il peut leur apporter !

SOUSCRIPTION PERMANENTE
Pour que vive La Grande Relève.

R. Jacobs 500 - Mme Kekenbosch 20 - Mme Lahens 300 -
J. Matejko 50 - G. Maurice 70 - R. Pellet 70 - Melle Pineau
400 - P. Quittelier 220 - M. Cornavin 20 - M. Doubre 70 - Y.
Gourbeault 150 - P. Beau 20 - P. Béné 400 - E. Bidoit 20 -
D. Weichel 20 - V. Donnier 20 - J. Stas 70 - Mme Marquet
100 - Ch. Bibillier 70 - L.Lecâble 20 - L. Margueritat 70 -
V.Abécassis 70.
To t a l  du  mo i s  2 . 7 5 0 F  

Merci à tous !

Cette souscription permanente permet d’assurer le service gratuit du
journal à ceux des lecteurs intéressés mais qui n’ont pas les moyens de
payer leur abonnement au tarif normal. Qu’ils se fassent connaître !

En référence au courrier des lecteurs, sous la
signature de E.B. Auch du numéro 982 : «E.B.

a trouvé un marché écolo bidon à 80 %…?»
L’article manque de précision mais il est accusa-
teur… En somme, les produits issus de l’agricultu-
re biologique, ça serait tout faux !
Je proteste avec véhémence. Je soutiens, je défends
l’agrobiologie depuis l’année 1968. Si j’avais trouvé
du faux, je m’en serais aperçu.

M.P., Orchamps
RÉPONSE. La lettre citée parlait de “marchés écolo,”
et non pas marchés bio.  Attendons sa réaction.
Quant à nous, nous souhaitons que l’agriculture soit
«bio», mais pour tous…

* * *

…

LISTE NOIRE DES BIBLIOTHÈQUES

Nous avons signalé des bibliothèques aux-
quelles nous avons fait longtemps le service
gratuit du journal et dont les reponsables
refusent l’abonnement. Notre correspondant à
Nevers nous signale : « la bibliothèque de Nevers
a changé de responsable, mais le refus du nouveau
bibliothécaire ne vient pas d’un manque de
moyens : 573.066 F. y ont été consacrés, l’an der-
nier, à l’acquisition de documents dont l’abonne-
ment à 144 revues périodiques. Apparemment, le
maire de Nevers, qui vient de présider un congrès
de 500 “jeunes conseillers municipaux ” d’âge
scolaire, ne tient pas à ce que ces jeunes entendent
en matière de socio-économie un autre langage
que celui de l’orthodoxie ».


